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en bref

LE POINT DE VUE DE CHEREAU

AVIS DE PASSAGE

Cigéo est entré dans une phase importante de son processus d’autorisation de création : 
depuis le 18 mai 2026, une enquête publique permet à chaque citoyen de s’informer sur 
le projet et de faire connaître son point de vue. Les conclusions de l’enquête publique 
contribueront à éclairer la décision des autorités sur l’autorisation de création de Cigéo. 
Retour sur les grandes étapes du développement de Cigéo et les enjeux de l’enquête 
publique. Rendez-vous dans notre dossier en page 8 ! 
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en bref

La nouvelle édition du Challenge 
Innovatech(1) s’est déroulée en 
mars 2026. Ce concours intergénéra-
tionnel 100 % féminin propose à des 
équipes d’étudiantes et de lycéennes 
de réfléchir aux enjeux de demain  
(la ville durable, l’école de demain, 
l’alimentation intelligente).
En cinq heures, l’équipe lauréate, 
accompagnée par deux marraines 
d’Enedis et de l’Andra, a imaginé 
une solution innovante baptisée 
HOLO’DOC, destinée à la formation 
médicale. Le concept : permettre 
aux futurs médecins de s’entraî-
ner sur des hologrammes humains 
reproduisant fidèlement l’anato-
mie et certaines situations médi-
cales. Séduit par la qualité du projet 
et la performance de l’équipe lors du 
pitch final, le jury lui a attribué le pre-
mier prix du Challenge Innovatech 
Champagne-Ardenne.
(1) Organisée par la délégation régionale Cham-
pagne-Ardenne de l’association Elles bougent.

Des collégiens testent le jeu de l’oie
des déchets radioactifs.

danslesmédias

Forum « Sciences sans 
préjuger » : des collégiens 
découvrent l’Andra
Présente au Forum « Sciences sans 
préjuger »(1) à Troyes en mars der-
nier, l’Andra a expliqué ses missions 
et ses métiers à près de 200 collé-
giens du département de l’Aube 
venus s’informer sur les carrières 
scientifiques et techniques. Au pro-
gramme : des outils pédagogiques 
et interactifs pour apprendre 
à mieux connaître l’Agence, le 
témoignage d’une ingénieure en 
génie civil, ainsi que de nombreux 

échanges avec les élèves autour 
de la radioactivité, de la culture 
scientifique et de la gestion des 
déchets radioactifs… Une journée 
riche en rencontres, qui rappelle 
l’importance de la médiation scien-
tifique et du dialogue pour mieux 
comprendre les sciences, nourrir la 
curiosité scientifique et casser cer-
taines idées reçues.
(1) Organisé par la Maison de la Science – Hubert- 
Curien et l’association Entreprendre pour Ap-
prendre Grand Est à l’Université de technologie 
de Troyes.

Challenge Innovatech : 
l’équipe lauréate 
soutenue par l’Andra

Sur France 4, la science  
à la portée des enfants
En février dernier, l’émission de vulgarisation scientifique « C’est 
toujours pas sorcier », diffusée sur France 4, a mis à l’honneur 
les missions de l’Andra. Dans un format didactique, ludique et 
accessible, les journalistes ont d’abord emmené les téléspectateurs 
au cœur des centrales nucléaires. Avec la contribution de l’Andra, 
ils ont abordé la question du devenir des déchets radioactifs et le 
projet Cigéo. Un second épisode, consacré à Marie Curie, est revenu 

sur le parcours de la scientifique 
et les applications de ses 
découvertes sur la radioactivité. 
Présentée par quatre passionnés 
de sciences, l’émission invite les 
plus jeunes à découvrir, de façon 
simple et vivante, les grands sujets 
scientifiques et le monde qui les 
entoure.

1 890 000 m3

C’est le volume de déchets 
radioactifs existant fin 2024 
sur le territoire français, 
selon la dernière édition 
des Essentiels de l’Inventaire 
national des matières et déchets 
radioactifs. Cela représente 
une évolution de 40 000 m3 
en un an, soit globalement 
la production courante de 
déchets radioactifs. Plus de 
90 % des déchets radioactifs 
déjà produits ont une solution 
de stockage dans les centres 
de l’Andra dans l’Aube et 
la Manche.
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en bref

En mars dernier, le toit abri appelé 
Premorail®, qui protégeait des intem-
péries l’alvéole 21 du Cires(1) le temps 
de son exploitation, a été déplacé. 
Montés sur rails, les 18 tronçons de ce 
toit abri ont rejoint les uns après les 
autres la zone dédiée à la 23e alvéole 
de stockage. Il s’agissait du plus 
long déplacement d’un Premorail® 
jamais réalisé, avec une distance de 
180 mètres à parcourir. Cette opéra-
tion a duré environ 15 jours.
Une fois le toit abri installé au-dessus 
de la nouvelle plateforme, les travaux 
de creusement et de préparation 
de l’alvéole 23 ont pu être réalisés, 
entre début avril et mi-mai. Ont suivi 
les travaux d’étanchéité et d’instal-
lation des équipements. L’alvéole 23 
devrait être prête d’ici quelques 
jours pour prendre le relais de l’al-
véole 22, actuellement en exploita-
tion, garantissant ainsi la continuité 
de la prise en charge des colis de 
déchets de très faible activité (TFA). 
En parallèle, la construction de la 
couverture définitive, composée de 
différents matériaux naturels, dont 
l’argile, a démarré pour recouvrir plu-
sieurs alvéoles remplies de colis de 
déchets et fermées. Ce chantier de 
grande ampleur devrait s’achever en 
juin 2027.
(1) Centre industriel de regroupement, d’entrepo-
sage et de stockage de l’Andra.

Déplacement de l’un des 18 tronçons
d’un Premorail®.

Cires : déplacement 
d’un Premorail®

LES AVANTAGES 
DES PREMORAIL®
Montés sur rails, ces toits 
abris peuvent être déplacés 
facilement d’une zone à 
une autre, en limitant les 
interventions en hauteur.
Ce système, développé par des 
ingénieurs de l’Andra, permet 
également de réduire le temps 
et le coût de transfert des 
18 tronçons.

Le débat public consacré au 
6e PNGMDR(1), organisé par la 
Commission nationale du débat 
public (CNDP), s’est achevé le 
10 février dernier. En tant qu’ac-
teur public chargé de la gestion à 
long terme des déchets radioactifs,  
l’Andra y a contribué en apportant 
ses expertises technique et scienti-
fique et en éclairant le public sur les 
principaux enjeux de sûreté, d’envi-
ronnement et de société.
Le PNGMDR, établi et mis à jour par 

L’Andra au cœur du débat public sur la gestion 
des matières et déchets radioactifs

le gouvernement, organise, planifie 
et encadre la gestion des substances 
radioactives. Actualisé tous les 
cinq ans, il garantit une gestion des 
déchets et des matières sûre, durable 
et transparente, en tenant compte 
des enjeux environnementaux, sani-
taires, techniques et sociétaux.
Au cours du débat, l’Andra a mis à dis-
position des éléments d’information, 
a présenté ses travaux, a répondu en 
direct à des questions et a rencon-
tré des publics variés dans plusieurs 

universités françaises, lors des ate-
liers territoriaux organisés par la 
CNDP et lors de la réunion publique 
de clôture. Elle a également rédigé un 
cahier d’acteur consacré aux enjeux 
du prochain plan. Le bilan du débat 
a été présenté par la CNDP le 13 avril. 
Le gouvernement formalisera dans 
les prochains mois les suites données 
à ce débat et leur prise en compte 
dans le prochain plan.
(1) Plan national de gestion des matières et déchets 
radioactifs.
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tableau de bord

L’ANDRA, UN NOM PRINCIPALEMENT
CONNU LOCALEMENT 

LA PERCEPTION DE LA GESTION
DES DÉCHETS RADIOACTIFS

22% 83% 
DES FRANÇAIS

43% 
DES HABITANTS
DE LA RÉGION
GRAND EST

DES RIVERAINS
DE L’AUBE 

78% 
DES RIVERAINS

DE L’AUBE 

32% 
DES HABITANTS
DE LA RÉGION
GRAND EST

60% 
DES RIVERAINS

DE L’AUBE 

31% 76% 
DES FRANÇAIS DES RIVERAINS

DE L’AUBE 

ont déjà entendu parler de l’Andra. 

font confiance à l’Andra pour gérer
les centres de stockage de déchets radioactifs

de l’Aube de façon sûre sur le long terme.

estiment que les activités
de l’Andra sont une bonne chose
pour la région/le département.

estiment que la gestion des déchets
radioactifs est bien maîtrisée.

CONFIANCE RENOUVELÉE
DANS LA GESTION DES CENTRES DE L’AUBE

POUR S’INFORMER SUR LA GESTION DES DÉCHETS RADIOACTIFS,
LES RIVERAINS DE L’AUBE ACCORDENT LEUR CONFIANCE : 

81%
AUX SCIENTIFIQUES

EN GÉNÉRAL

79%
À L’ANDRA

66%
AUX ACTEURS
DU NUCLÉAIRE

LE JOURNAL DE L’ANDRA
CONSTITUE LA SOURCE

LA PLUS CONSULTÉE

81%

L’Andra à votre écoute !
Comme chaque année, l’Andra a fait réaliser(1), fin 2025, une enquête 
d’opinion auprès des Français et des riverains de ses centres dans l’Aube 
et en Meuse/Haute-Marne. L’objectif ? Connaître leur avis sur l’Andra et 
la gestion des déchets radioactifs, et mieux répondre à leurs attentes 
en matière d’information. Gros plan sur les principaux résultats.

RÉPUBLIQUE
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ÉDITION AUBE
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20

25
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° 
52

P.8

Stockage des 

déchets radioactifs : 

les secrets de l'argile

(1) Enquête d’opinion réalisée par le cabinet Occurrence auprès d’un échantillon de 
2 208 Français (en ligne du 2 au 10 octobre 2025) et de 1 201 riverains, dont 601 dans 
l’Aube (par téléphone du 7 octobre au 26 décembre 2025).

Pour plus d’infos :  
https://lc.cx/a1WrIj

CE QUE NOUS EN RETENONS À L’ANDRA : 
Vos retours nous encouragent à continuer à mieux vous informer et à rester à l’écoute de 
vos questions. Merci à toutes celles et ceux qui ont pris le temps de participer à ce sondage.
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territoire

En Meuse/Haute-Marne, où 
en est le projet Cigéo ? 

 Nous sommes en phase 
d’enquête publique depuis le 
18 mai, ce qui permet à tous 
les citoyens de s’informer et de 
poser des questions sur Cigéo, 
avant que l’État ne décide 
éventuellement d’autoriser 
sa création. En parallèle, nous 
poursuivons les premiers tra-
vaux préparatoires visant à 
mener des opérations géotech-
niques, environnementales 
ou archéologiques, notam-
ment sur les zones d’implanta-
tion du projet, afin d’enrichir 
la connaissance du territoire. 
Nous poursuivons également 
le dialogue pour préparer au 
mieux les travaux suivants, s’ils 
sont autorisés.

L’autorisation d’exploitation 
du Laboratoire souterrain 
court jusqu’en 2030. 
Et ensuite ?

 Depuis vingt-cinq ans, 
ce Laboratoire contribue à 
démontrer la faisabilité du 
projet Cigéo et à optimiser sa 
conception. Nous préparons 

2026, une année décisive 
pour l’Andra
Enquête publique sur Cigéo, différents travaux dans l’Aube et 
la Manche, projet de nouveau centre… L’Andra mène plusieurs 
chantiers de front en 2026. Le décryptage de Patrice Torres, 
directeur industriel et du Grand Est de l’Agence.

une demande d’extension de 
l’autorisation jusqu’en 2050 
afin de poursuivre nos travaux 
de recherche scientifique et 
technique.

Plusieurs chantiers sont 
en cours ou à l’étude dans 
l’Aube, de quoi s’agit-il ?  

 Au Centre de stockage de 
l’Aube (CSA), nous construi-
sons actuellement de nou-
veaux ouvrages de stockage 
pour anticiper la prise en 
charge des déchets radioactifs 
de faible et moyenne activité 
principalement à vie courte 
(FMA-VC). Nous sommes éga-
lement en train de renforcer 
la sécurisation de certains 
espaces où transitent des 
matières nucléaires conformé-
ment à l’évolution de la régle-
mentation. Nous déposerons 
aussi, cet été, le dossier de 
réexamen décennal de sûreté 

Le récent sondage 
d’opinion mené dans 

l’Aube et en Meuse/Haute-
Marne révèle un très bon 
niveau de confiance des 
riverains envers l’Andra. 

Cela montre notre 
capacité à informer et à 
expliquer nos activités, 
à nouer une relation de 
transparence avec les 

habitants et leurs élus. J’en 
profite pour féliciter les 

nouveaux élus et remercier 
ceux avec lesquels nous 

travaillons depuis 
plusieurs décennies. »

du CSA. Au Centre industriel 
de regroupement, d’entrepo-
sage et de stockage (Cires), les 
travaux d’Acaci(1) se déroulent 
selon le calendrier prévu, ce 
qui permettra d’assurer la prise 
en charge des déchets de très 
faible activité (TFA) pendant 
encore une vingtaine d’an-
nées. Nous devons anticiper la 
suite. Parmi les solutions pos-
sibles figurent une extension 
du Cires et/ou le stockage des 
déchets TFA dans ou à proxi-
mité d’un projet de centre de 
stockage à faible profondeur 
de certains déchets de faible 
activité à vie longue (FA-VL), sur 
la Communauté de communes 
de Vendeuvre-Soulaines. Pour 
ce dernier projet, nous atten-
dons l’avis de l’ASNR(2) sur le 
dossier d’options techniques 
et de sûreté que nous avons 
déposé.

Le Centre de stockage de 
la Manche est en phase de 
fermeture, quel est le rôle 
de l’Andra pendant cette 
période ? 

 Les ouvrages de stockage 
ont été mis à l’abri des agres-
sions extérieures grâce à une 
couverture formant une bar-
rière étanche, que nous entre-
tenons et surveillons. Nous 
allons ainsi renforcer les dispo-
sitifs d’étanchéité sur les par-
ties basses. ●
(1) Augmentation de la capacité de stockage 
autorisée du Cires.
(2) Autorité de sûreté nucléaire et de radio-
protection.

Pour consulter la 
version intégrale de 
l’interview :
urlr.me/ngQRZ3
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dossier

D’ici quelques années, une
installation unique en France
pourrait se construire : Cigéo,
un centre de stockage
géologique situé à
500 mètres sous terre pour
les déchets radioactifs les plus
dangereux produits par les
activités nucléaires. Mais avant
d’en arriver là, repartons
quelques décennies en arrière.

Cigéo : 
une enquête
publique pour
donner votre
avis

Fruit de plus de trente ans de recherches scien-
tifiques, le projet a fait l’objet de plusieurs déci-
sions structurantes, à commencer par la loi dite 
« Bataille » de 1991 qui fixe le cadre des recherches 
sur la gestion des déchets les plus radioactifs. 
Après de nombreuses études et expérimentations, 
notamment au Laboratoire souterrain de l’Andra, 
un premier débat public est organisé fin 2005 réu-
nissant plus de 3 000 participants. De son côté, l’Au-
torité de sûreté nucléaire indique dans un avis de 
février 2006 que « le stockage en formation géolo-
gique profonde est une solution de gestion défini-
tive qui apparaît incontournable ». Suite à cela, le 
Parlement retient en juin 2006 le stockage géolo-
gique profond comme solution de référence pour 
assurer la gestion durable des déchets radioactifs 
les plus dangereux.

Après plusieurs étapes d’instruction technique et 
d’évaluations par les autorités compétentes, Cigéo 
entre désormais dans une phase décisive vers l’ob-
tention de son décret d’autorisation : une enquête 
publique est organisée depuis le 18 mai 2026. Elle 
permet à chacun de prendre connaissance du pro-
jet, d’en comprendre les enjeux et de faire entendre 
son avis avant la décision de l’État sur son autorisa-
tion de création.

Ce dossier revient sur les grandes lignes du pro-
jet Cigéo, les raisons qui démontrent qu’il est 
aujourd’hui prêt à entrer en phase de construction, 
les expertises qui ont jalonné son instruction ainsi 
que les modalités de l’enquête publique et le pro-
cessus de décision.
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dossier

Le centre est conçu pour un 
inventaire de référence qui repré-
sente 83 000 m3 de déchets 
radioactifs, et pour être adap-
table. Ces déchets sont issus du 
recyclage des combustibles usés 
et de l’exploitation des centrales 
nucléaires. Classés de haute acti-
vité (HA) ou de moyenne activité 
à vie longue (MA-VL), ils repré-
sentent moins de 3 % du volume 
de l’ensemble des déchets 
radioactifs et concentrent plus 
de 99 % de la radioactivité totale. 
Une moitié d’entre eux sont 
déjà produits, entreposés pro-
visoirement en surface chez les 

Cigéo est le futur centre de stockage géologique profond, destiné à 
mettre en sécurité les déchets radioactifs les plus dangereux. Le site 
choisi pour accueillir ce centre se trouve dans la région Grand Est, à la 
limite des départements de la Meuse et de la Haute-Marne. Son objectif : 
stocker les déchets radioactifs de façon sûre et à très long terme, et 
ainsi protéger durablement la santé humaine et l’environnement.

Pour en savoir plus sur 
les inventaires de Cigéo :
urlr.me/wgkK83

exploitants nucléaires en atten-
dant la mise en service de Cigéo.

Comment le site  
a-t-il été choisi ?
En fonction des caractéristiques 
du sous-sol. Situé à 500 mètres 
de profondeur, le stockage sera à 
l’abri des évolutions naturelles et 
humaines en surface. La couche 
de roche argileuse du Callovo-
Oxfordien, formée il y a 160 mil-
lions d’années, est à la fois stable, 
homogène, épaisse et très peu 
perméable. Sur le très long terme, 
la roche argileuse prendra le relais 
des ouvrages de stockage faisant 

EN SURFACE

Zone « descenderie »

• �Réception des colis de déchets, 
principalement par voie ferroviaire

• �Contrôle & préparation des colis

• �Acheminement des colis 
vers l’installation souterraine 
via un funiculaire

Zone « puits »

• �Zone de soutien aux travaux 
de construction

• �Des puits assurent la ventilation, 
le transport du personnel, du 
matériel et des matériaux

EN SOUTERRAIN

2 zones bien distinctes et 
strictement séparées

• �Zone de réception des colis

• �Zone chantier

5 puits

office de barrière naturelle pour 
confiner et ralentir la migration 
des éléments radioactifs, et ainsi 
maîtriser l’impact du stockage.
Les caractéristiques géologiques 
ont été étudiées pendant plus 
de vingt-cinq ans, au cœur du 
Laboratoire souterrain, lequel 
avait fait l’objet d’une candida-
ture commune de la Meuse et 
de la Haute-Marne pour être 
accueilli.

COMMENT CIGÉO
FONCTIONNERA-T-IL ?

SAUDRON

BURE

MANDRES-EN-BARROIS

RIBEAUCOURT

Stockage des 
déchets MA-VL dans 
des tunnels jusqu’à 
500 mètres de long

Double 
descenderie

Stockage des 
déchets HA dans 
des microtunnels de 
150 mètres de long

Le projet en 
un coup d’œil
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dossier

Dépôt 
de la demande 
d’autorisation 

de création 
(DAC)

Décret
d’autorisation 

de création

Autorisation 
de mise en 

service limitée 
à la phase 

industrielle 
pilote

2023 2170
années

2027

Loi fixant
les conditions 

de poursuite 
éventuelle

du stockage

Autorisation
de mise
en service 
complète

2050
horizon

Loi autorisant
la fermeture
définitive 

du stockage

INSTRUCTION DAC CONSTRUCTION INITIALE

Phase industrielle pilote

EXPLOITATION & CONSTRUCTION PROGRESSIVE

Sous réserve de l’obtention des autorisations

Aménagements préalables
(archéologie préventive, terrassement, 
préparation des raccordements en eau, 
électricité, etc.)

FERMETURE SURVEILLANCE

Réception
des premiers 

colis de déchets 
radioactifs

Essais
avec colis
factices Stockage

Essais 
avec colis

Pourquoi ce centre  
est dit « réversible » ?
Le centre est prévu pour fonc-
tionner pendant une centaine 
d’années, période durant 
laquelle les colis seront ache-
minés puis stockés progres-
sivement. Afin de ne pas 
contraindre les générations 
futures par les choix passés, 
Cigéo est conçu pour être 
réversible. Ce principe est 
mis en œuvre à travers quatre 
piliers : la progressivité de la 

4 PILIERS : 
- PROGRESSIVITÉ
- FLEXIBILITÉ
- ADAPTABILITÉ
- RÉCUPÉRABILITÉ 

LES DATES PHARES
DU PROJET

construction, la flexibilité de 
l’exploitation, l’adaptabilité de 
la conception aux évolutions 
de politique énergétique et la 
récupérabilité des colis.

Compte tenu de la durée de fonction-
nement du stockage, la gouvernance 
de Cigéo permettra également un dia-
logue et une association en continu des 
parties prenantes et du public.
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Dépôt 
de la demande 
d’autorisation 

de création 
(DAC)

Décret
d’autorisation 

de création

Autorisation 
de mise en 

service limitée 
à la phase 

industrielle 
pilote

2023 2170
années

2027

Loi fixant
les conditions 

de poursuite 
éventuelle

du stockage

Autorisation
de mise
en service 
complète

2050
horizon

Loi autorisant
la fermeture
définitive 

du stockage

INSTRUCTION DAC CONSTRUCTION INITIALE

Phase industrielle pilote

EXPLOITATION & CONSTRUCTION PROGRESSIVE

Sous réserve de l’obtention des autorisations

Aménagements préalables
(archéologie préventive, terrassement, 
préparation des raccordements en eau, 
électricité, etc.)

FERMETURE SURVEILLANCE

Réception
des premiers 

colis de déchets 
radioactifs

Essais
avec colis
factices Stockage

Essais 
avec colis

Cigéo est financé par les produc-
teurs de déchets radioactifs, via une 
taxe spécifique. Le coût de Cigéo 
est arrêté par le ministère en charge 
de l’Énergie, sur la base du chiffrage 
de l’Andra et après consultation 
des producteurs de déchets et de 
l’ASNR(1). Il s’appuie sur des hypo-
thèses relatives au coût du travail, 
des matériaux ou de la fiscalité sur 
toute la durée de vie de l’installa-
tion (construction, exploitation, fer-
meture), soit plus de cent cinquante 
ans.
Dans son rapport mis en ligne en 
mai 2025, l’Andra avait évalué le 
coût global de Cigéo entre 26,1 et 
37,5 Md€2012 selon différentes hypo-
thèses d’optimisations possibles 
au cours de la vie du projet(2). Le 
1er avril 2026, l’arrêté du ministre en 
charge de l’Énergie a fixé le coût de 
Cigéo à 33,4 Md€2025 (hors fiscalité), 
dont 9,7 Md€2025 pour la phase de 
construction initiale. Le coût total 
(avec une fiscalité maintenue à titre 
provisoire à hauteur de la précé-
dente évaluation) est de 37 Md€2025 
(soit 28,8  Md€2012). Ce chiffrage 
servira de référence pour la pour-
suite du projet jusqu’à sa prochaine 
évaluation.
(1) Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection.
(2) L’estimation du chiffrage est présentée en 
coût brut selon les conditions économiques de 
janvier 2012 pour faciliter la comparaison avec la 
précédente évaluation de l’Andra.

COÛT DU PROJET :
33,4 Md€

Jusqu’à 2 000 emplois
pendant la construction initiale

CHIFFRES
CLÉS

3
lois encadrent le projet 
Cigéo : 1991, 2006 et 2016

4
débats publics : 2005, 
2013, 2019 et 2025-2026

+ 100 ans
Durée d’exploitation 
industrielle du centre

83 000 m3

Volume de déchets à 
stocker dans Cigéo

500 m
Profondeur à laquelle 
sera implanté le stockage

270 km
Longueur totale des alvéoles 
de stockage et des galeries 
souterraines

~ 0,001 millisievert
Impact radiologique annuel maximal de Cigéo, en 
fonctionnement normal et après sa fermeture
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Avec l’obtention du décret d’autorisation de création, 
Cigéo entrerait dans une nouvelle étape, celle de la phase 
de construction du centre. La maturité qu’il a atteinte est 
le fruit de plusieurs décennies d’études, de recherches et 
de dialogue au niveau national et local. Nos collaborateurs, 
qui travaillent au quotidien sur le projet, prennent la parole.

 Depuis plus de trente ans, l’Andra bâtit les 
fondations scientifiques et techniques du projet Cigéo. 
Les données acquises sont nombreuses et couvrent de 
vastes domaines : caractérisation géologique, méthodes 
de réalisation des ouvrages via les travaux au Laboratoire 
souterrain, durabilité des matériaux, ou encore modélisation 
du transfert des radionucléides. Chaque étape a confirmé 
l’excellence et la pertinence de ces travaux.
Les activités scientifiques et techniques se concentrent 
désormais sur la préparation de la réalisation de Cigéo  
avec la mise en œuvre de nouveaux forages et investigations 
depuis la surface, la poursuite du programme de 
démonstrateurs d’alvéoles de stockage au Laboratoire 
souterrain en préparation de la phase industrielle pilote,  
et le développement des moyens de surveillance de pointe. » 

Jean-Charles Robinet,  
chef du département Déchets, radionucléides  
et toxiques chimiques, géosciences

 La coopération développée 
avec les acteurs du territoire et 

matérialisée par l’organisation de 
nombreux événements depuis plus 

de quinze ans (journées Achetons 
local, Perspectives business, 

Perspectives Cigéo, etc.) n’a eu de cesse 
d’accompagner la montée en puissance 
des entreprises locales. Elle leur permet 

de remporter de nombreux marchés 
(22,6 M€ réalisés auprès d’entreprises 

locales en 2025), et facilite la mise 
en relation avec les ingénieries et 

entreprises nationales pour prétendre à 
se positionner sur des marchés de plus 

grande ampleur. »

Julien Guilluy,  
chef du service Achats Cigéo

 La démonstration de sûreté de Cigéo repose sur le 
principe de défense en profondeur. Elle couvre à la fois la 

sûreté en phase d’exploitation et la sûreté après fermeture 
du stockage. Elle s’appuie sur plusieurs dizaines d’années 

d’études et recherches, notamment les expérimentations 
conduites au Laboratoire souterrain de Meuse/Haute-Marne 

et sur l’analyse des propriétés de la formation géologique 
du Callovo-Oxfordien, capable de confiner et de ralentir la 

migration des radionucléides.
Le projet a été jalonné par des étapes structurantes, dont la 
remise du dossier d’options de sûreté en 2016 puis celle de 

la demande d’autorisation de création en 2023. L’ensemble 
de ces travaux, soumis à de nombreuses expertises 

indépendantes, permet de qualifier la démonstration 
de sûreté de Cigéo de robuste à ce stade du projet. »

Laurent Streibig,
chef du département Sûreté et environnement

Construction d’un démonstrateur d’alvéole HA
dans le Laboratoire souterrain.

Un projet à l’aube 
de sa construction
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 L’autorisation de création de Cigéo va nous permettre d’entrer pleinement 
en phase de réalisation. Les résultats d’un programme scientifique exceptionnel 
et d’études d’avant-projet robustes ont validé les aspects techniques majeurs, 
convainquant les autorités et, bientôt, le public ! Pour préparer l’exécution, nous 
avons structuré notre organisation, notre programme et nos processus selon les 
standards de pilotage les plus exigeants. Le lancement des appels d’offres pour 
les contrats majeurs, notamment les infrastructures souterraines, va marquer 
un tournant opérationnel. La montée en puissance du chantier et ses travaux 
préparatoires d’envergure vont nous faire basculer dans une nouvelle dimension. »

Vincent Godard,  
directeur adjoint du programme Cigéo

 Conférences, portes ouvertes, concertation avec 
le public et les parties prenantes, création d’un groupe de 
suivi du chantier… Les formats et occasions de rencontres 

autour de Cigéo n’ont pas manqué. Nous avons mis en 
lumière toutes les facettes de Cigéo pour permettre à 

chacun d’être bien informé, de se saisir des enjeux d’un tel 
projet et de pouvoir y être associé. Tous les documents 

techniques sont accessibles sur notre site andra.fr.
Dans la même logique, de nombreux aspects structurants 

de Cigéo ont été définis grâce aux retours de la 
concertation continue lancée par l’Andra, sous le contrôle 

de garants de la Commission nationale du débat public, 
et avec le suivi du Haut comité pour la transparence et 

l’information sur la sécurité nucléaire. »

Sébastien Farin,  
directeur Dialogues et prospective

10 BONNES RAISONS
DE CONSTRUIRE CIGÉO 

Le Laboratoire souterrain reçoit chaque
année de nombreux visiteurs.

1. �Le projet s’appuie 
sur plus de trente 
ans de recherches 
scientifiques

2. La couche d’argile à 
500 mètres de profondeur 
confine naturellement les 
éléments radioactifs et 
les protège des évolutions 
climatiques et des aléas de 
surface

3. Cigéo nous protège des 
déchets à très long terme, 
sans besoin de surveillance 
humaine active après sa 
fermeture

4. En cas d’avenir incertain 
(conflit, dégradation 
économique, fragilisation 
des institutions, etc.), 
le stockage géologique 
profond est la meilleure 
solution pour la société

5. Cigéo est réversible : 
les générations futures 
pourront réévaluer les 
choix antérieurs

6. Une majorité 
des déchets les plus 
radioactifs existent 
déjà, il faut donc les 
stocker

7. Le projet est 
mené en partenariat 
avec les territoires 
de la Meuse et de la 
Haute-Marne et crée 
des emplois durables

8. Les citoyens et acteurs 
locaux ont été associés 
au développement du 
projet et le dialogue se 
poursuivra tout au long 
de son fonctionnement

9. Ne rien faire 
aujourd’hui, c’est 
laisser cette charge aux 
générations futures

10. Le stockage 
géologique 
profond est 
la solution 
de référence 
au niveau 
international
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Suite à la publication de l’avis de l’Autorité de sûreté nucléaire et de 
radioprotection, plusieurs entités ont été saisies pour émettre un avis 
sur le dossier de l’Andra : l’Autorité environnementale, la Commission 
nationale d’évaluation, 74 collectivités territoriales, le Comité 
local d’information et de suivi (Clis) du Laboratoire souterrain, etc. 
Objectif : éclairer le public dans la perspective de l’enquête publique.

Le 4 décembre 2025, l’Autorité de sûreté nucléaire et de radio-
protection (ASNR) a publié son avis sur le dossier de demande 
d’autorisation de création (DAC).

Cet avis conclut positivement une instruction technique menée pendant trois ans pour 
évaluer la démonstration de sûreté de Cigéo. Il confirme la capacité du stockage à pro-
téger durablement les personnes et l’environnement. L’ASNR déclare que « la démonstra-
tion de sûreté présentée dans le dossier de demande d’autorisation de création de Cigéo,  
pour les phases d’exploitation et d’après fermeture, a atteint un niveau de maturité d’en-
semble conforme aux attendus pour une demande d’autorisation de création d’un centre de 
stockage géologique ».
L’ASNR demande également des compléments, un processus normal pour l’autori-
sation de création d’une telle installation nucléaire. En réponse, l’Andra a formulé 
des engagements à produire des études complémentaires selon un calendrier 
validé par l’ASNR. L’Autorité conclut que le dossier de DAC pourra donner lieu 
à l’enquête publique.

La Commission nationale d’évaluation des 
recherches sur la gestion des matières et 
déchets radioactifs (CNE2) a été créée par la loi 

de 1991. Composée d’experts indépendants dans plusieurs disciplines 
scientifiques, elle suit et évalue les travaux de recherche de l’Andra sur 
le projet Cigéo et rend compte auprès de l’OPECST (voir ci-contre). Son 
rapport sur le dossier de DAC de Cigéo a été publié en décembre 2025.

La CNE2 salue la qualité des études de sûreté, la cohérence d’ensemble 
du projet et la rigueur des analyses présentées dans le dossier de DAC. 
Elle confirme que les éléments fournis par l’Andra permettent de démon-
trer la faisabilité du stockage géologique profond des déchets de haute 
activité et de moyenne activité à vie longue : « La Commission considère 
que les recherches conduites par l’Andra, exposées dans le dossier de DAC, 
ont permis d’élaborer un concept fiable pour un stockage géologique pro-
fond de déchets radioactifs à vie longue. » Elle estime que les principales 
fonctions de sûreté de Cigéo sont démontrées : « Le choix du site et l’en-
semble des dispositions constructives sont de nature à isoler les déchets des 
phénomènes de surface et des actions humaines, et à limiter le transfert 
des radionucléides et des substances toxiques chimiques contenus dans les 
déchets jusqu’à la biosphère. » Compte tenu de la durée de fonction-
nement de Cigéo sur plus d’une centaine d’années, elle appelle 
notamment à « maintenir une capacité de R & D de haut niveau  
à l’Andra sur le stockage géologique profond, incluant des 
moyens d’expérimentation in situ, bien au-delà de la mise en 
service du stockage et de la phase industrielle pilote ».

La Commission nationale
d’évaluation confirme

la fiabilité du stockage

L’Autorité de sûreté nucléaire
et de radioprotection

qualifie de « mature » la
démonstration de sûreté

La Commission 
considère que les 
recherches conduites 
par l’Andra, exposées 
dans le dossier de 
DAC, ont permis 
d’élaborer un concept 
fiable pour un 
stockage géologique 
profond de déchets 
radioactifs à vie 
longue. »

Une série d’avis positifs
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L’Autorité environnementale (Ae) s’est de nouveau 
prononcée sur Cigéo en décembre 2025 en publiant 
son avis sur le dossier de DAC, particulièrement sur 
l’étude d’impact du projet.

Elle souligne l’ampleur et le caractère très détaillé de l’évaluation envi-
ronnementale, qui analyse les impacts du projet sur l’ensemble des 
composantes de l’environnement et présente les mesures d’évite-
ment, de réduction et de compensation prévues : « Le dossier traduit 
un travail considérable, fruit d’études et de recherches engagées depuis 
vingt-cinq ans et qui se poursuivront jusqu’à la mise en service de l’INB 
et tout au long de son fonctionnement, dans une logique d’améliora-
tion continue des connaissances, des équipements, des procédés et 
des procédures. » L’Ae émet également certaines recommandations 
pour la suite du projet, notamment la poursuite des consultations 
du public tout au long de la vie de Cigéo et l’approfondisse-
ment de la démarche d’adaptabilité du stockage en lien avec 
les évolutions futures de politique énergétique (construc-
tion de nouveaux réacteurs, requalification des matières 
en déchets, etc.).

Lancée par la préfecture de la Meuse, coor-
donnatrice pour le projet Cigéo, une phase 
de consultations réglementaires auprès 
des collectivités territoriales et du Clis s’est 
déroulée au dernier trimestre 2025.

Les 74 collectivités territoriales concernées, dont 
56 communes dans un rayon de 10 kilomètres 

autour de Cigéo, et le Clis ont été consultés. 
Au total, 52 avis ont été recueillis, dont 38 
avis favorables, soit 73 %. 

Sur la base des avis émis par l’ASNR et la CNE2 
sur la demande d’autorisation de création 
de Cigéo et de ses propres travaux, l’Office 
parlementaire d’évaluation des choix scien-

tifiques et technologiques (OPECST) remettra à l’été son 
rapport aux commissions compétentes de l’Assemblée 
nationale et du Sénat.

Composé de 18 députés et 18 sénateurs, l’OPECST a pour mission, 
aux termes de la loi, « d’informer le Parlement des conséquences 
des choix de caractère scientifique et technologique afin, notam-
ment, d’éclairer ses décisions ». Deux rapporteurs ont été nommés 
parmi eux pour évaluer le dossier de l’Andra.

Le dossier traduit un 
travail considérable, 
fruit d’études et de 
recherches engagées 
depuis vingt-cinq ans 
et qui se poursuivront 
jusqu’à la mise en 
service de l’INB et 
tout au long de son 
fonctionnement. »
Autorité 
environnementale

L’Autorité
environnementale

salue 25 années
de recherche

Collectivités
territoriales

et Clis

Un rapport
de l’OPECST

à venir

L’ENSEMBLE DE CES 
AVIS AINSI QUE LES 

RÉPONSES DE L’ANDRA 
ONT ÉTÉ VERSÉS AU 

DOSSIER DE DEMANDE 
D’AUTORISATION DE 

CRÉATION ET TRANSMISES 
AUX AUTORITÉS 

DÉCISIONNAIRES.
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Une enquête publique,
c’est quoi ?

L’enquête publique permet aux citoyens de s’in-
former et de s’exprimer sur un projet susceptible 
d’impacter un territoire, à l’échelle d’une ou plu-
sieurs communes, d’une région ou d’un territoire 
national. Elle se déroule sous l’égide d’une com-
mission d’enquête indépendante du porteur 
de projet et constitue, pour l’autorité en charge 
de délivrer l’autorisation, une aide à la décision. 
Près de 5 000 enquêtes publiques sont organi-
sées chaque année en France.

Combien de temps
dure-t-elle ?

La durée d’une enquête ne peut être infé-
rieure à trente jours lorsque le projet fait l’objet 
d’une évaluation environnementale. L’enquête 
publique autour de Cigéo est réglementée par le 
Code de l’environnement, et ouverte pour une 
durée minimale de 45 jours. Les commissaires 
enquêteurs peuvent décider de la prolonger 
pour une durée maximale de quinze jours.

Comment fonctionne
la commission d’enquête ?

La commission d’enquête est désignée par le tri-
bunal administratif. Elle conduit l’enquête et per-
met au public de présenter ses observations et 
propositions, selon les modalités précisées dans 
l’arrêté d’ouverture de l’enquête. Elle peut éga-
lement recevoir toute personne ou service dont 
elle juge l’audition utile, visiter les lieux concer-
nés par le projet ou encore organiser et présider 
une réunion d’échange et d’information avec le 
public en présence du maître d’ouvrage.

5  
COMMISSAIRES ENQUÊTEURS

11  
COMMUNES POUR CONSULTER  

LE REGISTRE ET DONNER SON AVIS

45  
JOURS, DU 18 MAI AU 2 JUILLET 2026,  

POUR S’INFORMER ET S’EXPRIMER

L’ENQUÊTE PUBLIQUE
EN 5 ÉTAPES CLÉS

PUBLICATION DE L’AVIS DE 
LA COMMISSION D’ENQUÊTE

NOMINATION DES COMMISSAIRES 
ENQUÊTEURS PAR LE TRIBUNAL 
ADMINISTRATIF

DÉROULEMENT DE 
L’ENQUÊTE PUBLIQUE

PROCÈS-VERBAL 
DE SYNTHÈSE DE 
LA COMMISSION 
D’ENQUÊTE

MÉMOIRE EN RÉPONSE 
DU PORTEUR DE PROJET

1

3 4

5

2

L’ENQUÊTE PUBLIQUE 
SUR CIGÉO EN CHIFFRES

Enquête publique :  
à vous la parole ! 
L’Andra a déposé en 2023 la demande d’autorisation de création 
de Cigéo. Après une instruction technique de près de trois ans 
et des consultations réglementaires, place désormais à l’enquête 
publique qui a débuté en mai 2026 pour plusieurs semaines.  
On fait le point sur ce rendez-vous démocratique. 
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Dossier

CONSULTATION

Dossier

CONSULTATION

dossier

PAR COURRIER
adressé au Président de la commission d’enquête 
à Mairie de Gondrecourt-le-Château (55130)
15, place de l’Hôtel de Ville

PAR MAIL
à dac-cigeo@mail.registre-numerique.fr

EN LIGNE
Prendre connaissance du dossier et 
déposer ses observations sur :
registre-numerique.fr/dac-cigeo

SUR PAPIER
Dans les 11 mairies accueillant des permanences. 
Retrouvez les jours et horaires d’accueil des 
mairies concernées sur :
registre-numerique.fr/dac-cigeo

Les membres de la commission d’enquête 
vous reçoivent lors de permanences dans 
les 11 mairies à proximité de Cigéo.
Deux réunions publiques d’information sont 
organisées en ligne les 3 et 15 juin,  
de 18 h à 19 h 30.

Tout citoyen peut consulter le dossier  
ET LAISSER UN AVIS :

COMMENT S’INFORMER
ET DÉPOSER UN AVIS ?
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Au total, le dossier de DAC se com-
pose de 12 000 pages réparties en 
23  pièces comprenant également 
la description et le plan de dévelop-
pement du centre de stockage, des 
documents juridiques et administra-
tifs ou concernant la concertation.

Les mises à jour apportées depuis 
la version initiale du dossier en jan-
vier 2023 sont facilement repérables 
grâce à des barres colorées en marge 
du texte ou à des surlignages grisés. 
Elles sont également tracées et jus-
tifiées dans un tableau récapi-
tulatif qui figure en annexe 
de chaque pièce du dossier 
concernée.

Experts de l’ASNR + Groupe permanent d’experts (GP)

Évaluation des données de base
retenues pour l’évaluation de sûreté

GP1

Avis ASNR

Après mise en consultation auprès 
des parties prenantes

Évaluation de la sûreté 
en exploitation

GP2

Évaluation de la sûreté après 
fermeture et conclusion générale

GP3

ENQUÊTE 
PUBLIQUE

2026 2027

DÉPÔT DE
LA DAC PAR
L’ANDRA

2023 INSTRUCTION TECHNIQUE CONSULTATIONS RÉGLEMENTAIRES PUBLICATION
DU DÉCRET
D’AUTORISATION 
DE CRÉATION

Consultation des collectivités territoriales 
et des autres parties prenantes
74 collectivités (dont 56 communes),
AE, CNE2, Clis de Bure, OPECST

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

Le plan directeur
de l’exploitation

Il donne une photographie du 
projet, de sa gouvernance et de 
ses perspectives de déploiement.

Pour consulter 
l’intégralité du dossier :
urlr.me/B2TGUq

EXEMPLES 
DE PIÈCES 

FIGURANT DANS 
LE DOSSIER 

DE DAC

Étude de maîtrise
des risques

Sur la base des éléments 
développés dans la version 
préliminaire du rapport de 
sûreté, elle expose les risques iden-
tifiés pour Cigéo. Elle présente leur 
analyse et les dispositions mises en 
œuvre pour prévenir et maîtriser 
ces risques. Elle décrit également 
les dispositions envisagées pour 
répondre à d’éventuelles situations 
accidentelles, avec pour objectif la 
protection du personnel, du public 
et de l’environnement.

L’étude d’impact de Cigéo

Elle présente l’état actuel de l’environnement et les consé-
quences attendues du projet en matière d’environnement 
(atmosphère, sol, sous-sol, eaux, milieu naturel…). L’étude 
d’impact identifie et apprécie les incidences sur l’environ-
nement de Cigéo, depuis sa construction, pendant son 
fonctionnement et après sa fermeture. Elle repose sur le 
principe « éviter-réduire-compenser », c’est-à-dire la mise 
en œuvre de mesures visant, selon le Code de l’environne-
ment, à éviter les « effets négatifs notables sur l’environne-
ment ou la santé humaine, et réduire les effets n’ayant 
pu être évités », mais aussi à compenser les effets qui 
n’ont pu être « ni évités, ni suffisamment réduits ».

Demande d’autorisation de 
création : le dossier mis à jour
Suite aux différents avis recueillis 
lors des consultations réglementaires, 
le dossier de demande d’autorisation 
de création (DAC) a été mis à jour.
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dossier

Experts de l’ASNR + Groupe permanent d’experts (GP)

Évaluation des données de base
retenues pour l’évaluation de sûreté

GP1

Avis ASNR

Après mise en consultation auprès 
des parties prenantes

Évaluation de la sûreté 
en exploitation

GP2

Évaluation de la sûreté après 
fermeture et conclusion générale

GP3

ENQUÊTE 
PUBLIQUE

2026 2027

DÉPÔT DE
LA DAC PAR
L’ANDRA

2023 INSTRUCTION TECHNIQUE CONSULTATIONS RÉGLEMENTAIRES PUBLICATION
DU DÉCRET
D’AUTORISATION 
DE CRÉATION

Consultation des collectivités territoriales 
et des autres parties prenantes
74 collectivités (dont 56 communes),
AE, CNE2, Clis de Bure, OPECST

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

L’enquête publique, 
et après ?

DÉCRET D’AUTORISATION DE CRÉATION,  
QU’EST-CE QU’IL AUTORISE ?
À partir du rapport et des conclusions de l’enquête publique, ainsi que de l’ensemble des avis 
émis lors de l’instruction, la Mission pour la sûreté nucléaire et de radioprotection travaille sur un 
projet de décret. Celui-ci sera transmis à l’Andra pour observations. Il sera ensuite soumis à l’avis 
de l’Autorité de sûreté nucléaire et de radioprotection (ASNR) puis à celui du Conseil d’État.
Si le Premier ministre décide de signer le décret, l’installation nucléaire de base sera autorisée, 
soit : 
• les installations en surface ; 
• �l’installation souterraine.

À noter : Le décret concerne uniquement la création de l’installation et non la mise en service ni 
l’exploitation du centre. Celles-ci feront l’objet d’une nouvelle autorisation de l’ASNR et seront 
dans un premier temps limitées à la phase industrielle pilote.

Procès-verbal
et mémoire en réponse

À l’issue de l’enquête, la com-
mission d’enquête  clôture  
les registres. Les commis-
saires enquêteurs rédigent un  
procès-verbal de synthèse  
qui est transmis au porteur de 
projet. Ce document s’appuie 
sur l’intégralité des avis recueil-
lis sur les registres d’enquête 
papier et numérique. Le por-
teur de projet dispose 
alors de 15 jours pour 
y apporter des 
réponses.

L’avis final de
la commission d’enquête

Après réception du mémoire en réponse, la commission fina-
lise son rapport d’enquête et ses conclusions. Plusieurs élé-
ments essentiels y figurent :
• une synthèse de l’ensemble des contributions du public ; 
• �une présentation des différents événements qui ont jalonné 
l’enquête ;

• �l’avis personnel et motivé de la commission sur le projet, favo-
rable – avec ou sans réserve – ou défavorable. L’avis peut éga-
lement être accompagné de recommandations.

Le rapport final et les conclusions sont remis au tribunal admi-
nistratif ainsi qu’aux préfectures en charge de l’organisation 
de l’enquête. Ils sont rendus publics et consultables par 
tous, pendant une année après la fin de l’enquête. 
Cette étape marque ainsi la fin de la procédure 
d’enquête publique. Ces éléments viendront ali-
menter l’avis du préfet transmis au ministre, en 
charge d’autoriser ou non le projet.
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Mémoire, 
qui es-tu ? 
L’exposition « Mémoire pour le futur » portée 
par l’Andra a démarré son tour de France. 
Conçue pour un large public, elle fait la part 
belle à l’interactivité. Prenez date pour venir 
explorer, manipuler, écouter… et découvrir 
quel « passeur de mémoire » vous êtes !

Comment informer les géné-
rations futures quand on 
ignore quelle sera l’évolution 
des langues et des cultures ? 
Comment se constitue la 
mémoire et comment résiste-
t-elle à l’épreuve du temps ? 
Ces questions vertigineuses 
prennent une dimension toute 
particulière lorsqu’il s’agit des 
déchets radioactifs, dont cer-
tains sont dangereux sur de très 
longues périodes. L’exposition 
« Mémoire pour le futur » pro-
pose une expérience inédite à 
travers huit îlots thématiques : 
explorer la mémoire sous 
toutes ses formes, et appré-
hender les principaux méca-
nismes de transmission.

Devenir passeur 
de mémoire
Pas d’écrans, beaucoup de 
manipulations, du bois, des 
sons, des énigmes, des témoi-
gnages… Le visiteur expéri-
mente selon sa sensibilité, 
déambule en toute autono-
mie, partage ses impressions 
avec d’autres et est invité 
à donner son avis. « Les 
déchets radioactifs sont 
un point de départ pour 
parler de la préservation 
de la mémoire. Nous pen-
sons que cet enjeu trouve 
un écho en toute personne, et 
que chacun peut jouer un rôle 
dans la chaîne de transmission 
qui nous lie aux futurs habi-
tants de la planète en devenant 
“passeur de mémoire”, estime 
Florence Poidevin, respon-
sable du programme Mémoire 
de l’Andra. En expérimentant 
différents langages, en testant 
plusieurs vecteurs d’informa-
tion ou en croisant les regards 
entre passé et futur, le visiteur 
touche du doigt les travaux 
menés sur la mémoire. Des 
cartes “missions“ proposent 
de prolonger la démarche en 
créant par exemple une œuvre 
d’art mémorielle ou une capsule 
temporelle(1). »

S’appuyant sur la collabora-
tion des groupes Mémoire de 
l’Andra(2) et leurs réalisations 
depuis plus de dix ans, cette 
exposition donne à chacun 
le moyen d’apprivoiser des 
notions parfois complexes qui 
sont au cœur du lien entre les 
générations. « Une telle aven-
ture ne pouvait être que collec-
tive, car la mémoire ce n’est pas 
qu’une masse d’informations à 
conserver quelque part. Elle est 
vivante et plurielle », souligne 
Florence Poidevin.

Les modules de l’exposition « Mémoire pour le futur »
permettent aux visiteurs d’appréhender eux-mêmes
les enjeux de la transmission.
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Pour connaître les dates et 
les lieux de l’exposition : 
urlr.me/z4qfeE

POURQUOI VOUS 
ALLEZ AIMER 
CETTE EXPO…

 Parce que son approche 
ludique, pédagogique et 
interactive éveillera votre curiosité.

 Parce qu’elle est centrée sur 
une thématique universelle et vous 
invitera à réfléchir.

 Parce qu’une sortie culturelle 
aussi originale et engageante 
donnera lieu à des discussions 
passionnantes avec vos proches.

Retrouvez l’exposition lors de 
l’événement international « Graines 
d’artistes du monde entier », organisé 
du 2 au 6 juin 2026 à l’espace Argence 
de Troyes par l’Institut mondial 
d’art de la jeunesse – Centre pour 
l’Unesco.

Matérialiser l’abstrait
« Pour que le public soit acteur 
de la visite et apprenne en expé-
rimentant, nous avons matéria-
lisé des notions abstraites grâce 
à des supports variés : loupes 
pour déchiffrer le sens caché de 
certains mots, sons pour signi-
fier une présence radioactive, 
faisceaux lumineux pour mesu-
rer la portée de canaux de trans-
mission, etc. », explique Héloïse 
Thizy Fayolle, scénographe de 
l’exposition.
Les partis pris de cette exposi-
tion itinérante ont mis au défi 
le fabricant, qui a dû imaginer 
des supports robustes mais 
légers, des structures solides 
mais facilement démontables, 
des matériaux durables et cha-
leureux. « Nous avons associé 

du contreplaqué revêtu de 
bouleau pour les îlots afin de 
limiter le poids et d’avoir un 
rendu sensoriel agréable. La 
plupart des objets à manipuler 
sont en “PVC choc”, un maté-
riau très résistant. Et bien sûr, 
nous nous sommes efforcés 
de nous approvisionner locale-
ment et d’installer des appareils 
basse consommation », détaille 
Laurent Guillonneau, dirigeant 
de l’entreprise Pacoret Version 
Originale à Saint-Étienne. Prêts 
pour une immersion dans les 
défis de la conservation de la 
mémoire ? ●
(1) Œuvre de sauvegarde collective de biens 
et d’informations destinée aux générations 
futures.
(2) Groupes composés de riverains béné-
voles des centres de l’Andra qui imaginent 
et expérimentent des outils originaux pour 
transmettre la mémoire de ces installations. 

Les visiteurs peuvent contribuer au dispositif
en laissant des messages pour le futur.
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entre nous

#ILS SONT VENUS NOUS VOIR 

Visite de MONA, association belge réunissant 
citoyens et scientifiques s’informant 
et informant sur la gestion des déchets 
radioactifs, en février 2026.

Vous aussi, vous souhaitez mieux comprendre la gestion des déchets radioactifs ?
Contactez le service Communication au 03 25 92 33 04 ou par e-mail à comm-centresaube@andra.fr

#ON VOUS RÉPOND

« En Belgique, la construction de l’installation de stockage en
surface de déchets de faible et moyenne activité à vie courte a
commencé fin 2025. Nous nous sommes demandé à quoi pourrait
ressembler un site de stockage après trente ans d’exploitation
et avons été impressionnés par l’évolution du Centre de stockage
de l’Aube de l’Andra. Nous nous sommes aussi rendus au
Cires(1), où sont stockés les déchets de très faible activité.
Pour certains d’entre nous, il s’agissait d’une deuxième visite.
Nous étions venus il y a vingt ans. Quelle métamorphose ce site
a subie ! D’ici quelques années, tout sera recouvert. Peut-être
reviendrons-nous alors pour juger du résultat final. 
Un grand merci à tout le personnel pour l'accueil ! »
(1) Centre industriel de regroupement, d’entreposage et de stockage.

Y a-t-il des déchets radioactifs 
sans filière de gestion en France ? 

Oui. Ils apparaissent dans la catégorie « déchets 
sans filière » de l’Inventaire national des matières 
et déchets radioactifs(1) établi par l’Andra. Il 
est en effet parfois impossible d’associer cer-
tains déchets à une catégorie. Soit parce qu’ils 
ne peuvent être acceptés dans les filières de 
gestion existantes au regard de certaines de 
leurs caractéristiques, notamment chimiques 
(comme les déchets contenant du mercure). 
Cela peut aussi être lié au fait que les procédés 
de traitement ou de conditionnement ne sont 
pas disponibles, ou particulièrement complexes 
à développer étant donné les volumes parfois 
réduits concernés. Ces déchets sans filière sont 
pour la plupart entreposés sur leur site de pro-
duction. Ils représentent un volume faible : 
302 m3 à fin 2024, selon la dernière édition des 
Essentiels(2) de l’Inventaire national.
Le suivi du développement et de la mise en place 
de procédés de traitement de ces déchets est 
assuré dans le cadre du Plan national de ges-
tion des matières et des déchets radioactifs 
(PNGMDR). Mis à jour tous les cinq ans, ce dernier 
dresse un état des lieux et les feuilles de route 
associées pour l’ensemble des filières de gestion 

à long terme des matières et déchets radioac-
tifs. Il est rédigé par le ministère de la Transition 
écologique, qui assure son suivi conjointement 
avec l’Autorité de sûreté nucléaire et de radio-
protection et un groupe de travail composé de 
plusieurs parties prenantes, dont l’Andra. 

(1) Publié par l’Andra tous les cinq ans, l’Inventaire national des 
matières et déchets radioactifs recense de manière exhaustive les 
volumes de matières et déchets radioactifs, de toute nature et de 
toute provenance, entreposés ou stockés en France. Il présente aussi 
des estimations des quantités futures en s’appuyant sur différents 
scénarios de politique énergétique.
(2) Condensés de l’Inventaire national publiés chaque année par 
l’Andra.
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Benoît 
Monguillon,
toute une vie 
de chantiers

« Mais où est passé Benoît ? » Au fil des ans, ses 
proches ont appris à ne plus s’inquiéter de le 
perdre lors d’une promenade, lorsqu’il croise 
un chantier. « C’est plus fort que moi : quand 
je vois des travaux, le temps s’arrête. Je veux 
comprendre ce qu’on y construit, comment on 
procède », déclare Benoît Monguillon.  
Rares sont ceux qui gardent intacte leur 
passion d’enfance et qui, comme Benoît,  
ont la chance d’en faire leur métier.
« Lors de mes études, j’ai toujours été stimulé 
quand cela devenait concret », relate-t-il. 
Après un bac G (commerce et gestion), il 
part en apprentissage Maçonnerie et taille 
de pierre. Survient alors un hasard heureux : 
« La responsable d’une agence d’intérim m’a 
conseillé de suivre une formation de chef de 
chantier, ce que j’ai fait. » Sa voie était tracée. 
Il travaille dix ans chez Bouygues à Strasbourg 
en génie civil, où il participe, entre autres, à 
la construction du musée d’Art moderne, de 
logements et de bâtiments industriels, puis, 
dans l’Aube, à la construction des bâtiments 
du Cires de l’Andra.

Du génie civil au terrassement
Après deux ans sur ce dernier chantier, il 
candidate à l’Andra comme responsable 
terrassement du Cires. « Ce n’était pas mon 
métier, puisque j’étais dans le génie civil, mais 
la base reste la même, à savoir l’organisation et 
la gestion de travaux », souligne-t-il.
Dédié à sa création, en 2003, au stockage des 
déchets de très faible activité, le Cires assure 
également depuis 2012 le regroupement, le 

tri-traitement et l’entreposage de déchets 
radioactifs issus notamment d’activités non 
électronucléaires. Le site a ainsi beaucoup 
changé au fil du temps. « En vingt ans, j’ai suivi 
les travaux sur des chantiers extrêmement 
variés, de la construction de nouveaux 
bâtiments aux alvéoles de stockage avec leurs 
évolutions et à des aménagements divers », 
résume Benoît.

Un seul ennemi, Chronos !
Chaque chantier est unique : « Nous devons 
faire face aux imprévus : l’orage qui empêche 
d’avancer, la machine qui tombe en panne, des 
problèmes d’effectifs… » Un métier qui suscite 
pas mal d’adrénaline, et ce n’est pas pour 
lui déplaire. « J’aime cette énergie. Mon seul 
ennemi, c’est Chronos ! »
Trente ans après ses débuts, le temps passé sur 
le terrain est toujours celui qu’il préfère, tout 
comme les échanges avec les équipes. « S’il y 
a une difficulté, je ne dis jamais “Débrouillez-
vous !”, mais “Quelle solution pourrions-nous 
trouver ensemble ?”. » Et de poursuivre : 
« Chacun à notre niveau, nous participons à la 
réalisation d’un ouvrage… »
(1) Centre industriel de regroupement, d’entreposage et de stockage. 

Benoît Monguillon a toujours 
été captivé par les travaux 
et les chantiers. Et il en a 
fait son métier, en devenant 
responsable du terrassement 
au Cires(1).

Chacun à notre niveau, 
nous participons 
à la réalisation 
d’un ouvrage… »
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Pour en savoir 
davantage :

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE


